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N'est pas directement et individuellement
concerné, au sens de l'article 173, alinéa 2,
du traité, par une décision de la Commis­
sion constatant l'incompatibilité avec le
marché commun d'un projet d'aide notifié
par un État membre un organisme créé par
décision des autorités de ce dernier, soumis
à leur contrôle et désigné pour répartir

l'aide projetée. En effet, un tel organisme ne
saurait ni faire valoir, au regard de l'aide
projetée, un intérêt propre, distinct de celui
de l'État, à l'annulation de ladite décision
ni agir en tant que défenseur collectif des
opérateurs économiques concernés, dès lors
que le régime d'aide notifié ne détermine
pas ses éventuels bénéficiaires.
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